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Réponse au postulat de Mme Aude Billard 

« Les trottoirs ne sont pas des parkings » 

 

Rapport-préavis Nº 2022/06 

 Lausanne, le 10 mars 2022  

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Suite à l’observation d’infractions de stationnement commises en particulier par des entreprises de 

livraison, la postulante émet une série de propositions pour juguler la problématique. La Municipalité 

est consciente du phénomène et rappelle qu’il est complexe de conjuguer activité économique et 

livraison à domicile dans un centre urbain, la Ville de Lausanne n’échappant pas à la règle. Des actions 

sont d’ores et déjà entreprises par les services de la ville en lien avec cette thématique et continueront 

de l’être.  

La Municipalité est également attentive à l’évolution de la situation, qui a revêtu un caractère 

exceptionnel depuis 18 mois dans le contexte sanitaire de la pandémie COVID-19 et les divers 

encouragements à rester chez soi, qui ont occasionné une augmentation des activités de livraisons. 

2. Objet du rapport-préavis 

Le présent rapport-préavis a pour objectif d’exposer les actions entreprises par la Municipalité en 

matière de stationnement hors case, notamment pour les services de livraison. Il permet également 

de mettre en lumière les éléments mis à disposition des usager·ère·s dans le portail cartographique 

de la Ville de Lausanne, particulièrement en matière d’emplacements de stationnement mis à 

disposition des livreur·euse·s en tout genre. 

3. Préambule 

La Municipalité accorde une attention particulière à la thématique du stationnement en ville de 

Lausanne. D’une manière générale, la politique mise en place vise à favoriser les transports publics 

et la mobilité active ainsi que le seul transport individuels motorisé à destination du centre-ville (en 

opposition au trafic de transit). Comme nous le verrons plus loin, les contrôles effectués très 

régulièrement tendent à démontrer la diminution des infractions en la matière et conforte la Municipalité 

dans sa stratégie. 

Il convient toutefois de relever que la situation particulière vécue depuis plus de 18 mois a généré 

différents pics en matière de livraisons à domicile, que cela soit pour du courrier postal, des achats sur 

internet ou des livraisons de repas. La Ville de Lausanne n’a pas fait exception à cette tendance qui 

s’est observée dans toutes les grandes villes de Suisse.  

En temps normal, les autres agglomérations sont également confrontées à une tendance généralisée 

de l’augmentation des livraisons, donc à certains abus en matière de stationnement. La Municipalité 

est également consciente que le travail indispensable de livraisons ne peut parfois pas se faire 

systématiquement dans des emplacements prévus à cet effet, comme certains services aux 

habitant·e·s lausannois·es qui impliquent impérativement une livraison à la porte et donc un arrêt de 

courte durée devant les adresses concernées. L’équilibre, s’il est délicat à trouver, doit être garanti par 

les contrôles de police visant à sanctionner les abus constatés, en tenant compte des impératifs et 

contraintes de chacun·e. 
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3.1 Actions entreprises par la Police municipale de Lausanne (PML) en la matière 

Les infractions de stationnement sur les trottoirs, à l’instar des autres transgressions constatées, sont 

systématiquement dénoncées par les membres de la PML et en particulier par les assistant·e·s de 

sécurité publique qui cheminent quotidiennement au centre-ville et dans les secteurs périphériques. 

De ce fait, il ne semble pas nécessaire d’instaurer des rondes spécifiques en lien avec cette 

problématique.  

Nombre d’amendes d’ordre délivrées en matière de stationnement sur les trottoirs : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’il est vrai que le nombre annuel d’amendes d’ordre de ces dernières années, qui oscille entre 3'100 

et 3'600, peut paraître important, il est à relever quelques éléments pouvant relativiser ces résultats. 

Tout d’abord, ce chiffre n’inclut pas que les livreur·euse·s mais également toutes les personnes devant 

accéder à certains immeubles sans emplacement disponible ou case de livraison. Les noctambules 

participent également à ce résultat. 

Les efforts de la PML ces dernières années semblent porter leurs fruits. En effet, en 2009, 7'717 

infractions de stationnement sur les trottoirs étaient répertoriées. De 2010 à 2014, ce chiffre oscillait 

annuellement entre 5'600 et 5'850. Puis, depuis 2015, il se situe entre 3'400 et 3'600 pour atteindre en 

2019, une nouvelle baisse avec 3'102 infractions. 

Les contrôles ayant été régulièrement conduits, la tendance démontre que les services de police 

maintiennent une pression constante, d’année en année, afin de maîtriser le comportement de certains 

usager·ère·s. 

Il est à noter qu’en 2020, la crise sanitaire a sans doute fait augmenter les livraisons en milieu urbain 

et en particulier la cadence à laquelle sont soumis les livreur·euse·s. 

Durant cette période particulière, la PML a appliqué le principe d’opportunité afin que les citoyen·ne·s 

puissent se sustenter malgré la fermeture des restaurants, en se faisant livrer ou en allant chercher 

leur repas, ainsi qu’en se faisant livrer des denrées de premières nécessités, tout en garantissant le 

maximum de sécurité afin d’éviter les abus. Il en a été de même pour les différentes entreprises de 

livraison ainsi que pour les achats par internet qui ont, notamment durant la période de semi-

confinement, pris une ampleur sans précédent. De plus, durant une partie du semi-confinement, soit 

de mars à avril 2020, les autorités cantonales et communales lausannoises, comme dans d’autres 

cantons romands, ont abandonné les amendes d’ordre relatives au stationnement, sous réserve des 

situations mettant en danger les usager·ère·s. Cette phase de tolérance explique la baisse de 14% du 

nombre d’amendes d’ordre apposées dans ce domaine pour l’année 2020. Malgré cela, on remarque 

que sur le reste de l’année la tendance a été assez stable pour ce genre d’infractions. 

Au vu de ce qui précède, il n’apparaît pas utile d’instaurer des rondes spécifiques en lien avec cette 

problématique. En effet, l’entier du territoire est aujourd’hui contrôlé durant les heures où le 

stationnement est réglementé sur l’espace public. 

Séance No 10 du 12 décembre 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

522



3.2 Places livraison en ville de Lausanne et cartographie de ces places 

La Ville de Lausanne propose à fin 2020, sur le domaine public, 255 cases de livraison dont 97 sont 

situées dans le centre-ville.  

Les cases de livraison sont situées sur la voirie en vue de répondre aux activités nécessitant de 

fréquentes livraisons, plus particulièrement pour les commerces devant être achalandés 

régulièrement. La Municipalité conduit systématiquement une réflexion locale répondant aux 

demandes des différent·e·s acteur·trice·s, dans la limite des espaces disponibles.  

La case de livraison sur le domaine public n’est qu’un élément du dispositif permettant d’assurer cette 

fonction. En effet, la livraison peut être notamment prévue sur le domaine privé (c’est une obligation 

dans le cas de nouveaux projets immobiliers, comme cela est déjà pratiqué par les surfaces 

commerciales), sur la voirie à certaines heures dans les zones piétonnes, hors case lorsque 

l’aménagement le permet (sur les trottoirs là où un passage de plus de 1.5 m peut être laissé libre pour 

les piéton·ne·s).  

La problématique de la livraison est systématiquement prise en compte dans le cadre des projets de 

réaménagement et est discutée en détail avec les acteur·trice·s locaux·les. L’objectif est toujours de 

minimiser les impacts négatifs du trafic mais de permettre le bon fonctionnement économique du tissu 

urbain. Afin de traiter le thème des flux de logistique de manière globale, une étude conjointe pilotée 

par le Canton, en collaboration avec la Ville de Lausanne, va débuter très prochainement afin d’établir 

un concept logistique pour l’agglomération lausannoise. La réflexion portera, entre autres, sur 

l’établissement de politiques et réglementations communes à l’échelle de l’agglomération visant à 

diminuer la présence du trafic des marchandises et ses impacts négatifs sur les centres-villes 

(occupation de l’espace, pollution, bruit, accidentologie).  

La cartographie des places de livraison à disposition des entreprises concernées, qui est mise à jour 

en continu, est disponible sur le guichet cartographique de la Ville de Lausanne : map.lausanne.ch. 

Les emplacements des places de livraison sont accessibles dans le menu de gauche sous « Mobilité » 

en sélectionnant « stationnement des véhicules motorisés » et « stationnement public voirie » ainsi 

que « livraisons ». 

3.3 Campagne d’information 

La PML entretient des contacts réguliers avec les livreur·euse·s et entreprises de livraison. Lorsqu’elle 

constate des abus systématiques de l’un·e ou l’autre de ces acteur·trice·s du secteur de la livraison, 

elle intervient systématiquement pour sensibiliser et diffuser l’information, ce en complément des 

amendes régulièrement délivrées dans ce contexte.  

Il n’est toutefois pas inutile de rappeler régulièrement aux entreprises œuvrant sur le territoire 

lausannois certains éléments. Un courrier a été adressé, le 18 février 2022, aux principales entreprises 

identifiées dans le cadre des activités de contrôles du stationnement. Ce courrier précise, d’une part, 

l’importance d’utiliser les places mise à leur disposition et l’endroit où elles sont répertoriées et, d’autre 

part, un rappel de la teneur de l'article 41 de l'ordonnance sur la circulation routière (OCR), qui édicte 

notamment que : « Les cycles peuvent être parqués sur le trottoir, pour autant qu'il reste un espace 

libre d'au moins 1.50 mètre pour les piétons. Le parcage des autres véhicules sur le trottoir est interdit, 

à moins que des signaux ou des marques ne l'autorisent expressément. A défaut d'une telle 

signalisation, ils ne peuvent s'arrêter sur le trottoir que pour charger ou décharger des marchandises 

ou pour laisser monter ou descendre des passagers; un espace d'au moins 1,50 mètre doit toujours 

rester libre pour les piétons et les opérations doivent s'effectuer sans délai ». 

Pour terminer, les articles 19 alinéa 2d OCR et 40 alinéa 3 OCR, au sujet de l’interdiction de couper 

les pistes cyclables en tout temps, lors d’un stationnement, afin de garantir la sécurité des cyclistes. 

Un exemple de courrier est annexé au présent rapport-préavis.  
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4. Impact sur le développement durable 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

5. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Le respect des règles de stationnement bénéficie à toute la population et en particuliers aux personnes 

en situation de handicap, en fonction de leurs besoins spécifiques, qui doivent pouvoir bénéficier d’un 

espace suffisant sur les trottoirs.  

6. Aspects financiers 

6.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

6.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 

7. Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2022/06 de la Municipalité, du 10 mars 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’accepter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Aude Billard « Les trottoirs ne sont 

pas des parkings ». 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

 

A 
 

 
 
 
 
 
 
Annexe : exemple de courrier adressé aux entreprises de livraison 
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case postale 5354 – 1002 Lausanne 

Rue du Port-Franc 18 
CP 5354 – 1002 Lausanne 
Tél. + 41 21 315 32 11 
se-direction@lausanne.ch 

 <<nom de société>> 
<<adresse>> 
<<code postale et ville>> 
 

  

 Lausanne, le 18 février 2022 

Monsieur le Directeur,  

Vos employé·e·s effectuent des livraisons de manière très régulière sur le territoire de notre ville et 
ils·elles sont certainement amené·e·s à trouver des solutions de stationnement lors de leurs activités 
quotidiennes. 

Nous souhaiterions que vous leur rappeliez qu’il est important de privilégier l’utilisation des cases de 
livraison mises à leur disposition en ville de Lausanne. Ces dernières ont été référencées sur notre 
site internet : https://map.lausanne.ch (« Mobilité » - « Stationnement public voirie » - « Livraisons »). 

Le stationnement sur les trottoirs est à éviter. Ces pratiques observées régulièrement en ville posent 
de réels problèmes de sécurité auprès des usager·ère·s. Ainsi, nous nous permettons de vous 
rappeler la teneur de l'article 41 de l'ordonnance sur la circulation routière (OCR), qui précise 
notamment que : « Les cycles peuvent être parqués sur le trottoir, pour autant qu'il reste un espace 
libre d'au moins 1,50 mètre pour les piétons. Le parcage des autres véhicules sur le trottoir est 
interdit, à moins que des signaux ou des marques ne l'autorisent expressément. A défaut d'une telle 
signalisation, ils ne peuvent s'arrêter sur le trottoir que pour charger ou décharger des marchandises 
ou pour laisser monter ou descendre des passagers; un espace d'au moins 1,50 mètre doit toujours 
rester libre pour les piétons et les opérations doivent s'effectuer sans délai. » 

Nous vous rendons aussi attentifs que l’utilisation des pistes cyclables pour effectuer des livraisons 
est formellement interdite. En effet, l'arrêt même y est strictement interdit, ceci afin de garantir, en 
tout temps, la sécurité des cyclistes (cf. articles 19 al. 2 d OCR et 40 al. 3 OCR). 

La Municipalité souhaite restituer aux piéton·ne·s et aux cyclistes le domaine qui leur est dévolu. La 
Police municipale de Lausanne a dès lors pour mission de sanctionner toute infraction constatée. 

Au nom de tou·te·s les usager·ère·s, nous vous serions reconnaissants d’appliquer strictement les 
directives susmentionnées. Il en va du respect de chacun·e afin de retrouver au quotidien une 
cohabitation harmonieuse entre tou·te·s. 

En vous souhaitant bonne réception de la présente, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Directeur, nos salutations distinguées. 

 

Le Conseiller municipal     Le Commandant de police 
 

 

Pierre-Antoine Hildbrand     Col Olivier Botteron 
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Conseil communal de Lausanne
______________________________________________________________________

Rapport de la commission Nº 54

chargée de l’examen du Rapport-préavis N° 2022/06 - 
Réponse au postulat de Mme Aude Billard "Les trottoirs ne sont pas des parkings"

Présidence : Mme Anne Berguerand Les Verts

Membres présents : Mme Éliane Aubert Libéral-Radical
Mme Aude Billard Socialiste
Mme Franziska Meinherz Ensemble à Gauche
Mme Ariane Morin Les Verts
Mme Anouck Saugy Libéral-Radical
M. Eric Bettens Les Verts
M. Mountazar Jaffar Socialiste
M. Sébastien Kessler Socialiste
M. Pernet Jacques Libéral-Radical
M. Vincent Vouillamoz Vert libéral

Membres excusés : Mme Varuna Mossier Socialiste
M. Valentin Christe UDC

Représentant-e-s de la Municipalité : M. Pierre-Antoine Hildbrand Directeur SE
Capitaine Frédéric Tâche Corps de police

Notes de séance Mme Barbara Gori Secrétaire Division STS

Lieu : Rue du Port-Franc 18, Salle de conférence n° 157
Date : Lundi 13 juin 2022 Début et fin de la séance : 17h00- 18h15
__________________________________________________________________________________
La séance est ouverte à 17h00, M. Hildbrand présente les représentants de son administration, soit le capitaine 
Frédéric Tâche, chef de la Sécurité du trafic et du stationnement (STS) et Mme Barbara Gori, secrétaire de division, 
que nous remercions pour les notes de la séance. 

La postulante remercie la Municipalité et le Corps de police pour la réponse à son postulat et rappelle l’unanimité de
la 1ère commission quant au fait que ce sujet est un problème constant et non lié au Covid. 
Elle constate malgré tout une amélioration probablement due au 1er courrier de la Municipalité aux entreprises 
concernées, une quarantaine environ. 
Elle relève l’absence d’intérêts, quand cette problématique touche des piétons, des personnes à mobilité réduite et 
des cyclistes! Ceux-ci sont gênés lors de ces parcages sur le trottoir ou les pistes cyclables. La priorité sur l’espace 
que l’on donne aux usagers n’est pas équitable, la voiture passe bien trop souvent en 1er .
Les parcages effectués sur les trottoirs pour des livraisons, ne doivent pas se faire au détriment des piétons et des 
cyclistes! Il devient nécessaire de trouver un moyen afin que l’espace de chaque utilisateur ne soit pas empiété et 
qu’il n’y ait pas de catégorie qui soit péjorée plus souvent.

Il est mis en avant que le parcage sur les pistes cyclables présente, en plus, un réel danger pour les cyclistes.
Même si les livreurs respectent en général les règles, contrairement aux autres automobilistes, il y a encore trop de 
voitures qui y restent un trop long laps de temps.

Les "1ères mesures du plan climat" sont rappelées, surtout celles d’un "report modal en faveur de la mobilité active et
des transports publics au dépend des transports motorisés individuels." Celui-ci  implique une baisse de la surface 
de stationnement dévolue aux transports individuels motorisés (TIM) en ne maintenant en surface que les besoins 
vitaux et logistiques nécessaires. Ce rapport préavis n’est malheureusement pas orienté vers un report modal.
Il est regretté que dans la réponse, on ne réaffirme pas clairement l’objectif du plan climat, les solutions retenues 
dans ce même plan et que le préavis "Rues vivantes" n’ait pas été pris en compte. Un 1er vœu soumis sera traité lors 
de l’étude du point 3.2
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M le Municipal souhaite préciser que ce préavis a été adopté par toute la Municipalité et ne se veut pas 
contradictoire avec l’ensemble des autres outils et préavis déployés par la ville. 
Ce préavis a fait l’objet d’échanges entre les différents services, principalement la police mais également le 
service de la mobilité et de l’aménagement des espaces publics. 

Pour certains commissaires, il est indispensable, pour protéger le tissu économique local, de permettre les 
livraisons et de se garer le temps de décharger de la marchandise. Lausanne étant une ville centre, avec de 
multiples activités imposant ces différents modes de livraisons. Le fait que les lausannoises et lausannois se 
font livrer de plus en plus de marchandises de toutes sortes, nécessiterait qu’il faille savoir être proportionné 
dans les exigences, d’autant plus que les chauffeurs sont mis sous pression d’un nombre élevé de livraisons 
dans un temps défini.
Tout en comprenant la pression que subissent les livreurs, d’autres commissaires estiment que non seulement
les usagers n’ont pas à payer le prix de ce stress, mais que c’est aux entreprises de leur donner plus de temps 
afin d’effectuer leur travail.
M. le Municipal confirme que dans le courrier envoyé aux entreprises, il est précisé que la Municipalité 
souhaite restituer aux piétons et cyclistes le domaine qui leur est dévolu et que la Police municipale de 
Lausanne (PML) sanctionnera toute infraction constatée.

Beaucoup de questions ont été posées quant aux 255 places de livraison disponibles à Lausanne. Sont-elles 
en nombre suffisant et bien réparties en fonction des besoins ? Y a-t’il une cartographie de ces places ?
Il nous est répondu que le volume des places de livraison ainsi que la partie géographique de ces places 
dépendent du Service de la mobilité et de l’aménagement des espaces publics (MAP). Il est donc demandé à 
la Municipalité  de faire une étude déterminant si le nombre de places de livraison est suffisant, en nombre 
mais également en termes de répartition géographique. 
A la demande de plusieurs commissaires concernant une cartographie des places de livraison, on nous 
renvoie vers le lien mentionné dans l’annexe1. Le Capitaine Tâche ajoute que MAP pourra nous donner plus 
de précisions à ce sujet.

Quant aux automobilistes (non livreurs) parqués sur une place livraison, sans livraison constatée, ils sont 
évidemment verbalisés si aucune manutention n’est constatée, mais avec un laps de temps de tolérance de 
10-15 minutes, selon de l’objet livré. 
M le Municipal précise que la problématique évoquée par le postulat ne serait pas forcément résolue en 
ajoutant des places de livraison, étant donné qu’il n’y a pas de demande. Il mentionne l’exemple de l’av. de 
France, où il était nécessaire de créer de telles places, ce qui a été fait rapidement. Par contre il s’avère que 
ces places ne sont pas adaptées aux grandes enseignes.  

Pour les livraisons, hors places spécifiques, dans le centre-ville, ce sont les zones piétonnes qui sont le plus 
utilisées, étant donné la concentration de commerces. Deux assistant-e-s de sécurité publique (ASP) sont 
présents en permanence dans ces zones un peu sensibles, pour contrôler et amender. On nous précise 
également que des plages horaires sont déjà mises en place pour les livraisons dans certaines zones.

Concernant les «parents-taxis» on nous explique qu’il n’y a pas spécifiquement d’ASP aux abords des 
établissements scolaires, sauf si une problématique est détectée. 
On nous explique qu’au vu de la baisse des amendes d’ordres délivrées en matière de stationnement sur les 
trottoirs, qui sont systématiquement dénoncées, il ne paraît pas nécessaire d’instaurer plus de rondes en lien 
avec cette problématique.

Le rapport-préavis est étudié point par point.

3.1 
A la question concernant la chute des amendes d’ordre délivrées depuis 2015, le Capitaine Tâche précise que
davantage de pression a été mise, notamment les week-ends en lien avec les noctambules. Il rappelle que 
depuis plusieurs années, les chiffres sont stables. 

1 Courrier aux entreprises
2
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A la demande concernant la tolérance pour ce type d’infractions, le Capitaine Tâche répond qu’on laisse 
livrer mais dès lors qu’un abus est constaté, les ASP agissent par voie de sanction. La postulante relève que 
cette tolérance est uniquement en faveur des livreurs, qui profitent de cela. Cette tolérance est un mauvais 
message qui plus est au détriment des piétons et cyclistes. Pour d’autres, cette forme de tolérance est logique 
et nécessaire.
En ce qui concerne les points noirs pour les livraisons, M. le Municipal informe qu’un travail est fait par les 
ASP afin de remonter des problèmes récurrents et des réunions ont régulièrement lieu afin trouver des 
solutions entre les différents services.  
Un vœu a été émis à ce sujet :
Vœu N°2 "La commission souhaite que la Municipalité recense les endroits ou des livraisons régulières ont 
lieu et où les livreurs se stationnent régulièrement soit sur les pistes cyclables, soit sur les trottoirs sans 
respecter la distance de 1m50". 

3.2
Pour une commissaire, une des mesures à prendre, serait la création de pôles d’échange, permettant un 
maximum de livraisons en ville par des véhicules légers avec des micro hub ou vélos cargo. Elle cite comme 
exemple la ville de Vevey, dans laquelle cela est déjà effectué. 
Elle soumet un vœu dans ce sens : 
Vœu N°1 « La commission souhaite que la Municipalité élabore un concept logistique en adéquation avec 
les mesures du plan climat, notamment le report modal, la réduction des km parcourus par le transport des 
marchandises et le passage à un transport sans carbone » 

Pour M le Municipal, le concept logistique qui est en train d’être étudié est celui de l’agglomération 
lausannoise et non de la commune de Lausanne. Il précise que pour ce faire, il faut travailler avec le canton 
et d’autres administrations tant en ce qui concerne le financement que pour la conception. Il rappelle que les 
villes dépendent des échanges qu’elles ont avec l’extérieur. Des réflexions sont à faire concernant un "pôle 
d’échange" qui impliquerait des constructions d’infrastructures.

3.3
A l’interrogation concernant les courriers de prévention envoyés aux entreprises de transport, M le Municipal
répond que sur les 40 courriers envoyés, des retours faits par les entreprises mentionnent qu’ils allaient 
sensibiliser leurs chauffeurs et qu’une amélioration a déjà été constatée. Il précise qu’il n’est pas exclu que 
des courriers soient à nouveau envoyés

Vote pour le 1er vœu: 
"La commission souhaite que la Municipalité élabore un concept logistique en adéquation avec les mesures 
du plan climat, notamment le report modal, la réduction des km parcourus par le transport des 
marchandises et le passage à un transport sans carbone."   
8 Oui - 3 Non 

Vote pour le 2ème vœu  : 
"La commission souhaite que la Municipalité recense les endroits où des livraisons régulières ont lieu et où 
les livreurs se stationnent régulièrement soit sur les pistes cyclables, soit sur les trottoirs sans respecter la 
distance de 1m50".
7 Oui - 3 Non - 1 abstention. 

La commission a accepté la conclusion du rapport-préavis n° 2022/06 par 9 oui et 2 abstentions.

Lausanne, le 24.10.2022 La rapportrice : Anne Berguerand

3
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Réponse au postulat de M. Vincent Rossi et consorts 

« Lutter efficacement contre le bruit excessif des deux-roues motorisés et autres engins 
bruyants à Lausanne » 

 
Rapport-préavis Nº 2022 /18  

 Lausanne, le 30 juin 2022  
 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

La lutte contre le bruit est un axe fort de la politique municipale. Elle est matérialisée dans 
le programme de législature 2021-2026 dans divers objectifs, mais plus particulièrement 
dans le contexte d’apaisement de la circulation afin de lutter contre les nuisances dues au 
trafic : bruit routier, pollution et accidents. Les contraintes et axes de travail des services de 
l’administration sont détaillés dans le présent rapport-préavis.  

2. Objet du rapport-préavis 

Ce rapport-préavis expose le cadre dans lequel s’inscrivent différentes mesures de lutte 
contre le bruit des véhicules à moteur mises en œuvre par la Municipalité.  

Il développe le cadre légal contraignant en matière de contrôle. Il est précisé que ledit cadre 
légal est actuellement en discussion au niveau fédéral, et d’éventuelles modifications sont 
encore lointaines.  

Les services de l’administration œuvrent déjà intensément en matière de lutte contre le bruit 
routier, dans le cadre légal existant sous l’angle de la répression et de la prévention, mais 
également avec des mesures structurelles innovantes, à l’instar des 30 km/h de nuit, pour 
lesquelles la Ville de Lausanne est pionnière et de diverses subventions incitatives. 

Le présent rapport-préavis expose ces différentes mesures phares.  

3. Préambule 

La Municipalité partage depuis plusieurs années les préoccupations de la population quant 
aux nuisances sonores, notamment celles provoquées par le trafic routier. Elle agit sur plu-
sieurs axes dont certains particulièrement novateurs. En effet, depuis le mois de septembre 
2021, Lausanne est la première ville de Suisse à déployer, à large échelle, le « 30 km/h de 
nuit ». Cette mesure, comme explicité à son lancement, contribue à améliorer la qualité de 
vie de milliers d’habitant·e·s de Lausanne avec une réduction significative du niveau sonore 
de l’ordre de 2 dB(A) à 3 dB(A) en moyenne, qui correspond à une réduction de la moitié de 
l’émission sonore du trafic routier, c’est-à-dire à la source du bruit (pour tout autre para-
mètre inchangé)... Cette mesure phare est emblématique des efforts entrepris ces der-
nières années, également, en matière d’infrastructure, par le déploiement systématique de 
revêtement routier phono-absorbant, l’augmentation considérable des voies réservées aux 
cyclistes et, plus généralement, à la mobilité active afin de limiter le trafic motorisé.  Afin de 
réduire le bruit lié à la mobilité, la Municipalité offre également des subventions pour l’achat 
de vélos électriques et de scooters électriques par le biais du programme Equiwatt, et a ins-
tallé des bornes de recharges pour scooters électriques sur tout son territoire, comme cela 
ressort du rapport-préavis N° 2018/19 : « réponse au postulat de Mme Séverine Evéquoz et 
consorts « Toujours plus de deux-roues motorisés à Lausanne, limitons le bruit et la pollu-
tion au centre-ville, encourageons le scooter électrique ! » et réponse au postulat de Mme 
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Aude Billard et consorts « Mise en place de stations de recharge pour deux-roues élec-
triques avec toitures couvertes de panneaux solaires » 

Malgré toutes ces mesures, la situation peut encore s’améliorer, notamment en sensibili-
sant les conducteur·trice·s d’engins motorisés à cette thématique. La Municipalité a loué, fin 
2020, à titre expérimental, un indicateur de bruit et mis en place une campagne de préven-
tion. Suite au succès de cette démarche, elle a fait l’acquisition d’un de ces dispositifs en 
2021, lequel est déployé depuis le mois de juillet, par phase d’un mois, en rotation dans di-
vers endroits de la ville.  

Au-delà de toutes ces dispositions incitatives, la Municipalité a mandaté ses services pour 
œuvrer en matière répressive. Actuellement, la Police municipale de Lausanne (PML) effec-
tue de nombreux contrôles spécifiques sur ces thématiques, et y est attentive en tout 
temps, particulièrement lors de sa présence en rue. Toutefois, les bases légales font défaut, 
notamment en matière de contrôles automatiques. En effet, les engins motorisés sont ho-
mologués selon une norme qui les autorise à produire un certain volume sonore. Cette ho-
mologation ne prend bien évidemment pas en compte le comportement du·de la conduc-
teur·trice, de la topographie des lieux (typiquement la résonnance en ville) ou des disposi-
tifs activables à la demande pour augmenter le bruit du moteur. Ainsi, seuls des contrôles 
actifs conduits par des agents·e·s de police peuvent aujourd’hui permettre de qualifier les 
infractions. La PML fait régulièrement appel à des spécialistes du Service des automobiles 
et de la navigation (SAN) pour les contrôles techniques, étant donné que les normes d’ho-
mologations et les innombrables dispositifs pouvant être installés sur les véhicules nécessi-
tent des connaissances extrêmement pointues.  

La Municipalité suit attentivement l’évolution des débats au niveau national sur les change-
ments du cadre légal et elle profitera de chaque opportunité pour améliorer son dispositif.  

4. Mesures déployées par la Municipalité 

4.1 Cadre légal 

En matière de contrôle et répression du bruit routier, la Municipalité et ses services œuvrent 
dans un cadre légal bien spécifique. 

Diverses bases légales sont pertinentes pour les contrôles en matière du bruit routier, no-
tamment dans la loi sur la circulation routière (LCR), l’ordonnance sur les règles de la circu-
lation routière (OCR), l’ordonnance concernant les exigences techniques requises pour les 
véhicules routiers (OETV) et l’ordonnance sur le contrôle de la circulation routière (OCCR). 

Dans ce cadre, toute infraction constatée par un système de mesure doit être saisie de ma-
nière à ce que les valeurs mesurées puissent être affectées de manière fiable à un véhicule 
ou à un·e conducteur·trice spécifique. A défaut, aucune infraction ne peut être établie. 

Il est à relever que les contrôles au passage du véhicule ne peuvent s’effectuer dans les 
conditions analogues à un contrôle routier classique. Dans certaines situations, les con-
trôles à l’arrêt peuvent s’avérer complexes pour les services de police. C’est pourquoi, une 
collaboration étroite s’est mise en place avec le SAN qui dispose de moyens plus étendus 
pour ce type de contrôle. 

Comme évoqué en préambule, des évolutions légales sont en discussions et elles nécessi-
teront encore de nombreux débats. La mise en œuvre concrète d’une nouvelle législation 
n’est pas attendue avant plusieurs années. Cela étant, la Municipalité restera attentive à 
toutes les évolutions qui lui permettront d’adapter ses dispositifs, que cela soit au niveau de 
la prévention ou de la répression. 

4.2 Actions de prévention 

La politique de la Ville au sujet du bruit routier ne se base pas seulement sur des actions de 
répression, mais aussi sur des actions de sensibilisation. Actuellement, la plus importante 
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est l’utilisation d’un indicateur du bruit routier. Ce dispositif est composé d’un capteur de 
bruits à poser au bord d’une route et d’un display (doté d’un radar) accroché quelques di-
zaines de mètres plus loin. Le display combine les données reçues du capteur et du radar 
et informe l’usager·ère de la route s’il·elle produit un bruit excessif. 

Après une concluante période de tests en automne 2020, la Ville de Lausanne a décidé de 
faire l’acquisition d’un appareil. L’indicateur du bruit est installé pour la durée d’un mois à 
des emplacements où des fortes nuisances sonores sont identifiées. Il effectue ainsi un tra-
vail de sensibilisation dans différents quartiers, ce en tenant compte des contingences lo-
cales très variées. 

En outre, la Ville entretient des contacts réguliers avec l’Office fédéral de l’environnement 
(OFEV), qui est en charge de l’assainissement du bruit au niveau de la Confédération. 
L’OFEV est en train de mener une étude sur les effets des indicateurs de bruit sur la pro-
duction de bruit routier. Les expériences et les études qui ont été menées dans toute la 
Suisse seront centralisées afin de disposer d’un bilan d’efficacité le plus complet possible. 

4.3 Actions de répressions 

Depuis plus d’une décennie, la PML effectue des contrôles routiers spécifiques dont l’objec-
tif est la lutte contre le bruit produit par les véhicules, indépendamment de son activité quo-
tidienne. Initialement effectuées sur la « petite ceinture » du centre-ville, ces opérations ont 
pour but de dénoncer les régimes moteur, les modifications effectuées aux véhicules, les 
circuits inutiles et la diffusion de musique à haute intensité. Chaque année, ce sont plu-
sieurs centaines d’usager·ère·s en quatre ou deux-roues qui sont réprimandés (2019 : 285 
dénonciations pour 275 opérations de contrôles effectués – 2020 : 296 dénonciations pour 
272 opérations de contrôles réalisés – 2021 : 231 dénonciations pour 225 opérations de 
contrôles effectués). Le phénomène ayant pris de l’ampleur ces dernières années, des con-
trôles sont également organisés en collaboration avec le SAN, ce depuis 2016, afin de pou-
voir bénéficier en soirée des compétences de cette autorité et d’assurer un suivi immédiat 
des infractions constatées. 

Les personnes, dont le contrôle technique du véhicule ne s’avère pas conforme, s’exposent 
à une amende dont le montant est fixé par la Préfecture de cas en cas.  

D’autres comportements de nature à générer du bruit, tels que faire tourner/chauffer inutile-
ment le moteur d’un véhicule à l’arrêt, sont passibles d’une amende d’ordre de CHF 60.-. 

4.4 Mesures structurelles 

La politique d’assainissement de la Ville de Lausanne a été présentée de façon détaillée 
dans le cadre du rapport-préavis N° 2019/33 « Assainissement du bruit routier. Définition de 
la stratégie d’intervention de la Ville de Lausanne ». Pour rappel, cette stratégie se base en 
priorité sur le transfert modal de la mobilité privée vers les transports publics et la mobilité 
active. En diminuant le nombre de véhicules en circulation en ville, il est effectivement pos-
sible de réduire les nuisances sonores et environnementales qui affectent la population. En 
outre, la réalisation continue de nouvelles zones modérées permet également de diminuer 
le bruit routier, tout en revalorisant l’espace public et en améliorant la sécurité des adeptes 
de la mobilité active. La création de nouvelles zones modérées nécessite toutefois des im-
portants investissements financiers et en ressources humaines, ce qui oblige la Ville à éta-
blir des priorisations et échelonner dans le temps leur réalisation.  

Pour terminer, il est relevé qu’une autre mesure structurelle à disposition de la Ville est la 
généralisation de la pose d’enrobés phonoabsorbants. Ces revêtements routiers spéciaux 
permettent d’absorber une partie du bruit émis par le roulement des pneumatiques. Toute-
fois, le pouvoir absorbant de la surface diminue avec le temps et peut devenir nul plusieurs 
années après avoir été posé (environ dix ans, dépendant notamment des conditions lo-
cales). Il s’agit donc d’une mesure nécessitant des moyens financiers conséquents et dont 
l’efficacité n’est que de court/moyen terme. 
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4.5 La lutte contre le bruit par l’abaissement de la vitesse 

La mesure phare de l’assainissement du bruit routier à Lausanne a été l’introduction de la 
limitation des vitesses à 30 km/h durant la nuit (22h–6h) sur la quasi-totalité du réseau rou-
tier de la zone urbaine de la ville. Pour rappel, après avoir mené un test sur les avenues de 
Beaulieu et de Vinet pendant deux ans, la Ville et le Canton ont pris acte de l’efficacité de la 
mesure dans la diminution sensible des nuisances sonores. Les nombreuses séries de me-
sures (nombre de véhicules, vitesses, niveaux de bruit, enquêtes qualitatives) ont permis de 
quantifier la diminution du bruit réalisée par cette mesure et qui a été corroborée par les en-
quêtes qualitatives. Il a également été relevé que son coût de réalisation est modéré et que 
ses bénéfices sont durables à long terme. Le Canton a ainsi autorisé les communes qui le 
souhaitent à appliquer cette mesure.  

Le déploiement de cette mesure a été retardé en raison d’un recours interjeté contre le dé-
ploiement du 30 km/h de nuit, qui a été rejeté par le Tribunal cantonal en juin 2021. Celui-ci 
ayant validé dans son ensemble le projet lausannois, la pose des panneaux routiers a pu 
débuter en septembre 2021. Dans le même temps, plus de 60 indicateurs de vitesse ont été 
posés à des emplacements ciblés afin d’inviter les usager·ère·s de la route à adapter leur 
vitesse. Les premiers relevés de vitesse effectués en janvier 2022 ont indiqué une bonne 
adhésion à la mesure. En effet, la moyenne des vitesses V85 (c’est-à-dire la vitesse res-
pectée par le 85% des véhicules enregistrés) se situe autour de 36 km/h, ce qui est consi-
déré comme acceptable par les normes VSS correspondantes. De plus, seulement le 0.5% 
des véhicules dépassaient les 50 km/h, indiquant ainsi la disparition des bruits de pointe, 
les plus susceptibles de perturber le sommeil de la population. Ces constats ont été confir-
més par les nombreux retours positifs de la population lausannoise. 

4.6 Mise en place d’un réseau test de mesure 

La Ville est en train de mettre en place un réseau de mesure de paramètres environnemen-
taux, dont le bruit. Une dizaine de microphones ont déjà été posés en ville. En l’état les pre-
miers résultats montrent que les appareils testés aujourd’hui sont adéquats pour l’évalua-
tion de la gêne due à des bruits d’une durée minimale de quelques dizaines de minutes, 
mais ne conviennent pas pour la détection et le suivi de bruits courts. En fonction des be-
soins et des moyens à disposition, d’autres modèles pourront être évalués à l’avenir qui 
pourront fournir une information plus détaillée sur les pics de bruits comme le passage d’un 
véhicule bruyant. 

5. Impact sur le développement durable 

Ce rapport-préavis n’a pas d’impact direct sur le développement durable. Toutefois, il con-
vient de relever que la politique d’assainissement du bruit routier permet, en général, de di-
minuer les atteintes à l’environnement via la politique de transfert modal. 

6. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handi-
cap. 

7. Aspects financiers 

7.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

7.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 
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8. Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2022/18 de la Municipalité, du 30 juin 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. de prendre acte de la réponse au postulat de M. Vincent Rossi et consorts « Lutter effi-
cacement contre le bruit excessif des deux-roues motorisés et autres engins bruyants à 
Lausanne ».  

 

 

Au nom de la Municipalité 

La vice-syndique 
Natacha Litzistorf 

 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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RAPPORT DE COMMISSION  

Commission n° 75  

Date : 04.10.2022 
Rapport de la commission Nº 75 

 

chargée de l’examen du rapport-préavis n° 2022/18 répondant au Postulat de M 
Vincent ROSSI et consorts : « Lutter efficacement contre le bruit excessif des deux-roues 

motorisés et autres engins bruyants à Lausanne » (POS18/030 

 

 
 

 Lausanne, le 8 novembre 2022 

 

Présidence :  Mme Sara GNONI (Les Verts) 

Membres présents :  Olivier MARMY (Libéral-Radical) ; Ariane MORIN (Les 
Verts) ; Anouck  SAUGY (Libéral-Radical) ; Daniel 
CURNIER (Les Verts) ; Yemane SAMSON (Socialiste) ; 
Mathilde MAILLARD (Libéral-Radical) ; Alice de Benoît 
(Vert’libéraux) 

Membres excusés :   Onaï REYMOND ; Jacques PERNET ; Henri KLUNGE, 
Benoît GAILLARD ; Muriel CHENAUX MESNIER ; Yusuf 
KULMIYE ; Alix AUBERT ; Yohan ZIEHLI 

________________________________________________________________________ 

Contexte : le municipal précise que ce rapport établit surtout des pistes plus qu’il ne propose 

de mesures concrètes, les mesures déjà en place continuant leur déploiement ces prochaines 

années. Il est également précisé un point sur le Règlement général de police sur le bruit : celui-

ci concerne exclusivement les bruits de voisinage. Ce qui touche à la circulation routière n’est 

plus de compétence communale, par exemple diminuer, le nombre de décibels autorisés pour 

un véhicule. Les actions de police se font donc en partenariat avec le Service des automobiles 

et de la navigation, qui vérifie notamment le respect des normes suisses.  

Une mauvaise conduite qui produit du bruit, par exemple, relève de sanctions fédérales. Le 

chef du groupe motocycliste de la police de Lausanne précise que des amendes d’ordre sont 

appliquées dans ce cas, cela relève de lois fédérales. Cependant, ce n’est pas toujours facile 

à appliquer, car il faut être présent au moment de l’infraction.  

C’était précisément l’idée de ce postulat : dès lors qu’il est rare que la police se trouve sur 

place dans le cas de bruit excessif, par exemple durant la nuit, les postulant.e.s souhaitaient 

une cartographie du bruit et de l’installation d’appareils qui sont en mesure de suivre le bruit 

d’un endroit à un autre. 
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Les radars sonores actuels ne sont pas homologués, donc ils ne peuvent pas être utilisés pour 

sanctionner. L’EPFL travaille en ce moment avec le canton de Genève pour faire valider un 

modèle, qui devra ensuite être validé au niveau fédéral. L’idée serait de capter le niveau 

sonore des véhicules comme on capte aujourd’hui leur vitesse. Lorsque ces radars seront 

disponibles, ils permettront de répondre à la demande des postulant.e.s ce qui n’est pas le cas 

pour l’heure. 

Un commissaire exprime sa frustration à la lecture du rapport : le postulat ciblait pourtant 

explicitement le bruit excessif, qui requiert des actions de répression ciblées. Certains endroits 

de la ville sont connus pour être bruyants, comme le bas de l’avenue d’Ouchy p. ex. 

La police connaît les lieux où il est fréquent que des personnes produisent du bruit de façon 

excessive avec leurs véhicules et 225 amandes ont été distribuées. Les radars homologués 

mèneront à la multiplication des sanctions et pourraient avoir un effet préventif. 

Etant donné que le préavis ne permet pas à ce stade de répondre complètement aux 

demandes du postulat, le Vœu  suivant est formulé et voté à l’unanimité 

la commission demande à la Municipalité d’informer le Conseil communal dès l’achat 
d’un appareil homologué. 

Déterminations de la commission (vote) 

Conclusion  

Vote 1 :  7 oui 1 non  0 abstention 
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